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    Présentation

    
Les changements, les « mutations » du travail, le chômage, l'emploi, la flexibilité, la mondialisation de l'économie, l'exclusion, la déréglementation… : la plupart des débats dits de société tournent autour de la substance, la place, l'avenir, la valeur du travail dans la vie sociale et ses équilibres.

Mais de quoi parle-t-on ? De quel droit s'autorise-t-on à dire que le travail a de la valeur ou n'en a plus, qu'il doit être ceci, ou cela ? La société ou la civilisation de demain que l'on se plaît à dessiner ainsi ne prend guère en compte le fait que les activités de travail, dans leur extrême diversité aujourd'hui, sont un élément majeur de la situation, elles reconfigurent nos possibles, nos valeurs, nos questions pertinentes. Si l'on veut faire un diagnostic sur l'état actuel de la vie sociale, les potentialités créatrices des populations, les risques possibles face aux choix stratégiques et politiques actuels, on ne peut s'épargner le détour par ce qui se joue maintenant dans les activités dites de travail ; et cela oblige à déplacer partiellement les démarches de connaissances, les processus d'élaboration des savoirs. Tout choix de concept, de méthode en la matière est aussi un choix éthique, la présupposition d'un certain modèle d'humanité. Dans la culture humaine, rien plus que ce qu'on appelle le travail ne contraint à affronter une position d'« inconfort intellectuel », à repenser les rapports de l'histoire et du savoir. C'est ce que cet ouvrage appelle la « discipline ergologique » et qui motive son insatisfaction sur les régimes les plus courants de production de savoirs sur le travail humain. Il propose à la fois une réflexion épistémologique et critique sur les sciences humaines ; une mise en synergie de savoirs appartenant à de multiples disciplines autour de la connaissance du travail ; des protocoles de « rencontres du travail » dites aussi de « socratisme à double sens » associant pour la formation, la recherche ou l'intervention sur des situations vivantes, les interlocuteurs tous porteurs de culture et d'inculture spécifiques sur l'univers des activités économiques en crise et en recherche de nouveaux équilibres.
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 Travail et ergologie



 
 
 
 Yves 
 Schwartz

 
 Yves Schwartz enseigne la philosophie à l'Université de Provence. Il est membre de l'Institut Universitaire de France. D'abord spécialisé en histoire des sciences, des techniques, il a orienté ses recherches sur le travail, sur les problèmes épistémologiques et éthiques posés par la connaissance des activités industrieuses. Il dirige un centre d'enseignement et de recherche (Analyse Pluridisciplinaire des Situations de Travail) associant de façon originale chercheurs et acteurs de la vie économique et sociale.










 
 
 1. Le « travail » ? peut-être…

 
 
Il sera dans cet ouvrage question du travail. Mais de bien d'autres choses aussi que le travail. En introduisant cette seconde proposition, nous n'avons pas l'intention d'égarer le lecteur en suscitant chez lui une perplexité gratuite sur le véritable objet de ce livre. Car cette perplexité est nôtre après des années d'investigations collectives sur ce champ d'étude qualifié usuellement de « travail ». Nous souhaiterions la justifier, la faire partager, tant il nous paraît important de ne pas se laisser piéger par les mots. Parler du travail c'est s'exposer à toutes sortes de rencontres souvent inattendues où l'on croit perdre le fil de sa préoccupation initiale : c'est par exemple être conduit à se demander comment se nouent le corps, le psychisme et les normes, comment s'articulent le privé et le public, le calcul marchand et les valeurs qui n'ont pas d'étalon de mesure, l'industrieux, l'éthique et le politique ; c'est rencontrer les processus dynamiques qui immergent le langagier dans l'activité et requestionnent les théories du langage, les rapports du microscopique et du macroscopique, du local et du global… L'interrogation sur la façon dont adviennent des configurations nouvelles d'activité et de vie, c'est-à-dire des histoires et de l'histoire nous attend subrepticement à tous les carrefours. Surtout, derrière cette difficulté à circonscrire un objet stabilisé « travail », la question des régimes de production du savoir, des synergies intellectuelles fécondes pour avancer des hypothèses et forger des concepts, se révèle être déterminante au premier plan.

 
 C'est en ce sens que le « travail » nous apparaît bien autre chose que lui-même. Porte d'entrée extrêmement riche sur des problèmes épistémologiques majeurs ; mais c'est dire aussi qu'il y a bien des précautions à prendre si l'on veut avec sens de la mesure intervenir sur ce qui, au cœur de l'actualité, sollicite toute intervention citoyenne : l'inemploi-ou l'emploi dégradé-croissant des capacités humaines et notamment des jeunes générations ; les diverses formes de mise à l'écart de ces jouissances de la vie que notre présent paraît pourtant rendre accessibles ; les tensions, les insécurités du et dans le travail et la vie sociale ; ou encore les ressorts de la productivité et de la performance, les statuts et (dé)réglementations, susceptibles de modifier les choix et les risques de la vie dans nos sociétés de droit… Tant que les conditions aux limites de l'objet ne paraissent pas faire problème, qu'on ne touche pas du doigt que le travail n'appartient à personne, que nul n'en peut disposer à la manière d'un produit dont une transparente notice d'utilisation exonérerait son utilisateur de tout état d'âme, comment éviter que tant de nos contemporains se proposent de régler ces questions de civilisation et d'humanité par des mots d'ordre, des solutions comptables, des injonctions morales ou culpabilisantes, des déclarations philosophiques sans appel ? Un des enjeux de Reconnaissances du travail est d'abord là : pour des motifs conjoncturels mais au-delà aussi, pour des raisons philosophiques profondes, éviter le piège de la réduction des dimensions de l'objet travail, faire le pari qu'on peut à partir d'une démarche de réévaluation décloisonnante transformer positivement la question : comment faut-il s'y prendre ?




 
 2. Un collectif d'auteurs

 
 Quelques mots sur ce « nous » que l'on vient d'employer. Cet ouvrage ne se veut ni l'historique d'une synergie intellectuelle, progressivement construite depuis bientôt quinze ans ; ni l'expression d'une « pensée unique » : car il y aurait contradiction avec notre volonté de construire cette synergie comme un dispositif propre à se laisser interpeller et convoquer par des projets et des valeurs portés à partir d'expériences diversifiées de la vie sociale (cf. infra, § 9). Cette hétérogénéité constitutionnelle et sans cesse élargie, destinée à nous protéger au contraire contre les effets négatifs d'« école » intellectuelle, agrégeant des compétences et trajectoires multiples, sera perceptible, croyons-nous, pour le bénéfice du lecteur, dans la variété et l'étendue des registres et des formes de traitement de la question qui nous a réunis.


 
 Pour autant, chacun a souhaité apporter sa pierre à un projet commun dans l'art d'approcher l'objet énigmatique évoqué au § 1. De ce point de vue il y a une réelle histoire scientifique, institutionnelle, humaine de ce projet depuis que la parution de L'homme producteur (Schwartz & Faïta, 1985) jetait les linéaments de ce qui allait devenir le dispositif APST (Analyse Pluridisciplinaire des Situations de Travail), après deux ans d'existence de ces premières « synergies intellectuelles » [1] . Depuis, on a pu constater des évolutions dans les préoccupations, de multiples apports nouveaux. A cet égard, cet ouvrage aurait pu solliciter des dizaines d'autres personnes compétentes engagées dans des coopérations à géométrie et temporalités variables au sein de ce dispositif, et sur lesquelles cet ouvrage s'appuie. Mais l'idée que le travail n'est jamais une réalité simple, qu'il re-questionne tout autant ceux qui cherchent à en produire l'analyse que ses protagonistes directs, et qu'on erre ou on mutile ce dont on veut parler si on ne s'ingénie pas à produire des démarches innovantes et coopératives de production du savoir, ces idées-là identifient assez profondément les coauteurs de cet ouvrage dans la mesure où une bonne partie de leur compétence s'est alimentée à ce type de démarche.


 
 Quels apports théoriques, quel bilan méthodologique, quelles perspectives transformatrices croient-ils pouvoir aujourd'hui-c'est-à-dire provisoirement-suggérer, à partir d'un tel mode d'approche de l'« objet »-mode que l'on justifiera plus loin comme « reconnaissances »-, tel est le projet de ce livre.




 
 3. A l'origine : penser les changements du travail

 
 Ce projet commun, ce groupement coopératif s'est constitué autour de la question : comment penser les changements du travail ? Question conjoncturelle, caractéristique du début des années 80, et en même temps intellectuellement principielle : comment penser les changements « du » travail, sans se trouver immédiatement confronté à l'interrogation sur l'existence de l'objet supposé pérenne à travers ses modifications ? Autour de l'équivoque notion de « changement » on retrouvait la vieille question philosophique du substrat ou de la substance. Dans le cas du travail, il fallait réinterroger les uns après les autres les critères susceptibles de circonscrire cette réalité, à partir de déterminants socio-économiques (le salariat) ou techniques (la fabrication d'artefacts) ou ergonomiques (l'activité normée), ou anthropologiques… L'unicité, dans la langue française, du vocable « travail » pour couvrir des domaines d'expérience, de définitions et de valences mouvantes à la fois synchroniquement (dans notre présent) et diachroniquement (aux différentes phases de l'histoire humaine) ne favorisait pas l'emprise sur le sujet. D'un côté l'exigence de conceptualisation dans le domaine des activités humaines se posait d'emblée comme une question philosophique extrêmement générale : comment être et n'être pas « le même » ? De l'autre, si cette question était devenue cruciale, ce n'était pas tant pour des intérêts exclusivement spéculatifs que parce que la réponse à la question « qu'est-ce qui change dans le/ou du travail ? » avait des implications directes sur la façon d'orienter les politiques en cours. Par exemple, pour réduire l'indétermination affectant la notion de « changement », on la subsumait souvent sous le concept de « mutation » : or qui dit « mutations » dit table rase, donc obsolescence des cultures, des savoirs, des acquis ; donc une posture particulière pour négocier ces changements. D'emblée notre réflexion s'inscrivait dans un champ tout sauf neutre, où ne pouvaient que se nouer, dans une alchimie indéfinie et particulièrement opaque, l'épistémique et le « transformatif », le désir de connaissance et les choix et engagements sur les valeurs du monde à venir.




 
 4. De l'usage des concepts

 
 Alchimie, parce qu'il nous est apparu en effet bien vite qu'on ne pouvait facilement séparer outils de la connaissance et choix ou jugements de valeur implicites. Évidence ! dira-t-on ; peut-être, mais beaucoup trop vite neutralisée et qui, compte tenu des enjeux de société liés à toute politique du travail (de l'emploi), exige ici une vigilance hypertrophiée. La leçon socratique rappelle que ce n'est jamais sans risque qu'on avoue, même ironiquement, sa difficulté à dire le vrai. Nous voudrions pourtant exprimer ici un sentiment de malaise face aux pressions à catégoriser dans le champ qui nous occupe ici. Notre insuffisance de savoir est sans doute toujours relative, plus ou moins locale ou globale ; mais militer pour qu'on ne nous demande pas-et que les autres ne s'en arrogent pas le droit-de dire par savoir présomptif le vrai de tel problème ou situation nous paraît être un principe d'hygiène intellectuelle majeur.


 
 Qu'il soit clair que nous avons bénéficié et bénéficions puissamment des constructions intellectuelles fournies et réélaborées par les diverses disciplines œuvrant sur le même terrain que nous (cf. infra, § 9). Ces soutiens apparaîtront à l'évidence dans les chapitres à suivre. Mais le champ des activités industrieuses n'est pas avare de notions qui mêlent insidieusement à des outils analytiques apparemment neutres des valeurs incorporées. Dès 1947, Georges Canguilhem commentant, avec estime, Problèmes humains du machinisme industriel, le grand ouvrage de G. Friedmann, notait comme abus de langage la description du gouvernement taylorien du travail non comme une option possible de rationalisation mais comme un « absolu technique » :


 
 « Il faut la replacer, pour en comprendre le sens, dans son milieu historique, sa structure sociale […]. Pour tout dire la rationalisation ne peut s'entendre que des moyens d'obtenir une certaine fin. Or les fins d'une société économique ne sont pas inscrites dans la nature des choses ni dans la nature des hommes […] la technique et l'économie peuvent et doivent changer la nature des choses et des hommes. Mais le sens d'un changement, les fins d'une entreprise peuvent être multiples et incompatibles. Des compromis sont possibles, mais nécessairement précaires, qui masquent les conflits sans les résoudre. Il n'y a donc pas une rationalisation mais des rationalisations » (Canguilhem, 1947, pp. 124-125).


 
 Dés lors que le travail apparaissait comme élément neutre par rapport aux fins, libre cours pouvait être donné à la seule valeur qui en ce cas n'apparaisse pas choix ou stratégie mais impératif catégorique face au désordre, au gaspillage, aux résistances irraisonnées, « la » rationalisation. Aujourd'hui, on sait l'impossibilité et l'errance d'un tel mode d'approche de l'industrie humaine ; lors même que les séquences d'opérations sont préconçues avec un luxe de précisions en tous genres, tel qu'aucune autre forme de « rationalisation » n'apparaît possible, des modalités multiples de recomposition séquentielle, spatiale, temporelle, de micro-outillage, de micro-coopérations obligent à prendre en compte d'autres « raisons » tout aussi légitimes en tant que raisons, si du moins on les rapporte à d'autres centres d'évaluation, et négociant dans l'instant ces « raisons » avec la raison faussement supposée ici sans concurrence possible.


 
 Des ergonomes, dont la leçon a été pour nous tous décisive, ont par exemple reconstitué de façon saisissante dans une usine fabriquant des composants électroniques la recomposition arachnéenne par les opératrices des séquences d'opérations, la réduction de l'empan du cycle (de 90 à 45 cm) en raison d'arbitrages liant dans l'instantané des valeurs aussi hétérogènes que l'économie « de soi » et « du soi » (économie posturale, anticipation de ses cycles personnels de performance), anticipation de micro-incidents, points de vue particuliers sur la tenue de la cadence, la qualité, l'entraide… (Daniellou, Duraffourg, & Teiger, 1981) [2] .


 
 Comment alors ne pas sentir monter le doute dans la façon d'approcher ce que le microscope révèle comme un tel nœud de complexités ? Comment s'y prendre ? Qui peut dire comment les choses s'y passent, réellement ? Et qui peut dire comment les choses devraient s'y passer ? Peut-on justifier la rationalisation par l'« économie » quand on voit ce concept se décliner in concreto en versions si variables, même si subsiste un noyau commun ?


 
 « Rationalisation », « économie », « mutation » : on a évoqué plus haut ce dernier concept. Comment ne pas y voir aussi un concept-valeur qui décide que la liste est close des informations à faire émerger ? La référence biologique sous-jacente (provisoirement stabilisée dans le cadre de la biologie moléculaire) n'est là nullement innocente, cet emprunt leste le concept d'un minimum de cohérence théorique dont le réseau d'implications (anhistoricité du changement sans recherche crédible de genèse, substitution locale totale sans mémoire…) privilégie certaines directions intellectuelles pour en obturer d'autres (par exemple le fait que tout milieu humain de travail est toujours un milieu historique, et que toute « nouveauté », pour y être efficace, doit y être pour une part localement « réinventée » à partir d'un patrimoine antécédent [3] ).


 
 A l'inverse, ne risque-t-on pas également de multiples confusions à parler de « néo-taylorisme », dans l'intention peut-être louable de ne pas se laisser prendre aux vertiges du discours moderniste ? N'est-ce pas se donner comme acquis que les organisations tayloriennes ont fonctionné conformément à leurs principes (ce que l'exemple évoqué ci-dessus à propos des ouvrières de l'électronique conteste), de façon homogène, stable et hégémonique, selon une périodisation identifiable, condition nécessaire pour que le terme de néo-taylorisme puisse ambitionner de catégoriser globalement le nouveau paysage ? Si au taylorisme n'a jamais correspondu dans la vie des processus productifs une réalité transparente, que se donne-t-on comme accordé quand on diagnostique le retour masqué du Même ? Ne mêle-t-on pas indûment cette difficile question des modalités différentielles de l'usage de soi industrieux variables avec les environnements techniques, sociaux, humains et celle de rapports économiques et sociaux, organiquement liés au travail comme marchandise et à un « faire travailler » en général, dont la pérennité est beaucoup moins problématique ? Et couvrir la complexité des activités économiques actuelles du manteau de « néo-taylorisme » n'est-il pas aussi décider de la valeur de ce qui se joue dans ces dramatiques d'activité, dès lors que le qualificatif de « taylorisme » est aujourd'hui négativement connoté ? D'autres aujourd'hui, le plus souvent sans doute sincèrement préoccupés par la « fracture sociale », proposent des réorganisations fondées sur la recomposition des rapports entre le « travail » et le « non-travail » ou sur la déclaration d'obsolescence de tel secteur d'activité (la « tertiarisation » de la société), tel type de statut juridique (l'entreprise publique) ou de contrat (la fin des contrats à durée indéterminée), voire l'obsolescence de la « valeur travail » elle-même ; peut-être ont-ils raison et, dans certains cas, les faits vont bien dans ce sens ; mais d'où tirent-ils cette sécurité pour simultanément décrire et juger ces réalités si compliquées ? N'est-ce pas aussi une étrange façon de s'autolégitimer seul centre d'évaluation de configurations historiques vivantes qui, pour être vivantes précisément, requièrent qu'en leur sein de multiples autres centres d'évaluation, pas moins légitimes, y négocient leurs registres d'efficacité ?


 
 Si, comme nous avons eu souvent l'occasion de le dire de façon résumée, toute activité de travail est toujours une « dramatique d'usage de soi », une problématique négociation entre l'usage de soi par soi et l'usage de soi par l'(les) autre(s), la substance, le contenu, les circonstances de ces dramatiques, la façon dont elles tissent des éléments hétérogènes ne sont que partiellement anticipables et objectivables, elles « font histoire » plus ou moins localement ou globalement. Aussi quelle position épistémologique et éthique assume-t-on quand on pense les changements en se passant, non tant de ceux qui les vivent que de ceux qui les « retraitent » dans l'alchimie des dramatiques d'activité ? Lorsque, en 1983, nous avons initié ce dispositif qui devait engendrer APST (cf. § 2), nous [4]  avions ce triple souci :

 
 	
a.
 penser les changements du travail à travers les échanges entre les concepts et les expériences ;





 	
b.
 prendre comme partenaires de ce projet les protagonistes eux-mêmes dans leur plus grande diversité ;





 	
c.
 prendre en même temps comme objet l'acte au fond éminemment problématique de conceptualiser l'activité des autres.










 
 5. Les changements du travail : un chantier problématique

 
 Des contraintes à penser les changements, nous avons pu en faire, durant ces quinze années, l'expérience indiscutable. En toile de fond le passage d'une problématique des « mutations » à celle d'une situation de plus en plus critique où le travail hante le non-travail et vice versa. Il serait prématuré de suggérer comment ces « reconnaissances » et cette façon de « retraiter » la question du travail que nous présentons ici, pourraient apporter une contribution à cette urgence de notre présent. Mais nous n'avons cessé de nous renvoyer à nous-mêmes cette interrogation au fur et à mesure que se délitaient des héritages supports d'une pensée « sereine » du travail. Des changements réels, disions-nous, percutants, que l'on peut repérer par des mots, des structures, des changements évidents de paysages techniques et organisationnels dans les milieux d'activité ; et en même temps changements qui, à notre sens, n'introduisent jamais de ruptures ou d'incommensurabilité entre des « époques » du travail humain. L'outillage conceptuel apparaît précieux, initie des postures de pensée, et simultanément la réalité le prend toujours en défaut, en flagrant délit de généralisation abusive, il ne peut être le passeport cadrant l'intelligibilité des changements réels. Il aide à pénétrer ceux-ci mais c'est un peu comme si la réalité ne cessait de re-compliquer ce qu'il croyait avoir pris dans ses rets.


 
 Ainsi, reprenons la question classique évoquée à l'alinéa précédent : qu'en est-il aujourd'hui du gouvernement du travail ? Ses environnements technologiques nouveaux, le développement de la « gestion des ressources humaines » marquent-ils le déclin du taylorisme ? Difficile et, croyons-nous, abusif de répondre péremptoirement « non » à cette question. Dès 1985, F. Dollé et P. Rodrigues, qui œuvraient pour un traitement positif des transformations technico-organisationnelles dans l'industrie, attiraient dans L'homme producteur l'attention sur les enjeux essentiels ouverts par la déstabilisation des formes manufacturières de l'Organisation Scientifique du Travail (OST). Peut-on gérer un atelier flexible comme une chaîne fordienne ? Un atelier automatisé d'emboutissage où des robots en ligne et sous cage font passer les pièces d'une presse à l'autre comme un atelier où les chargements et déchargements successifs sont exécutés par des O.S. à chaque presse ?


 
 Doit-on considérer comme non-événements, ou non-indices, par exemple la délégation de maintenance à des niveaux divers aux équipes de fabrication, le développement de polycompétences au sein d'équipes dont le support d'autonomie peut s'appuyer sur la segmentation de l'établissement en « mini-firmes » ou « mini-PME » et la généralisation en interne de la relation clients-fournisseurs [5]  ; la fortune du terme de « compétence » en lieu et place de la « qualification » et le développement de logiques ou démarches compétence (telles que prévues en 1990 par l'Accord A CAP 2000 dans la métallurgie ou à La Poste) ; la construction de référentiels de métier ou d'activité, le cas échéant en partenariat avec l'Éducation nationale (comme à Péchiney-Gardanne), sortant d'une logique étroitement taylorienne des gammes opératoires ; le réel tassement des lignes hiérarchiques, la réorganisation des organigrammes, la thématique des « organisations qualifiantes », des gestions par activités, le développement de processus coopératifs tels que les « conduites de projet », l'ingénierie concourante… ? Le recul général des catégories les moins « qualifiées » dans l'industrie, mais surtout la montée en puissance des « services » au sein de la population active, déploient des domaines où la prescription taylorienne paraît en première approximation moins ou pas du tout applicable. En même temps, on peut exhiber des secteurs où cette forme de prescription, jusque-là inconnue, se développe (la restauration, l'entretien, l'argo-alimentaire [6] …). Dans les services justement, là où des opérations peuvent être standardisées, les « technologies nouvelles », essentiellement l'informatique, auxquelles on peut imputer non sans raison les redispositions profondes du travail dans l'industrie, semblent ici l'outil d'instauration de ces prescriptions (on peut penser à toutes sortes de contrôles de l'activité par comptage du nombre de signes saisis sur l'ordinateur, suivi des déplacements par badges magnétiques…). Plus, là même où l'étreinte « taylorienne » paraît se desserrer, des formes nouvelles de re-procéduralisation apparaissent, liées à l'homogénéisation de la normalisation (Normes ISO 9000), aux politiques de qualité voire de sécurité, à la prolifération de l'audit particulièrement du client chez son fournisseur ou sous-traitant (par lequel le premier rejette souvent en amont ses contraintes financières ou organisationnelles et crée dans l'entreprise sous-traitante des relations de double pouvoir qui sophistiquent étrangement la notion d'employeur ou de patron). La remontée du « client »-sous ses divers aspects-dans la conception de la fabrication ou des services, la plus grande présence du marché dans les activités qui lui sont destinées, caractéristique très forte des changements du travail, peuvent paradoxalement être un moteur de retour à des prescriptions opérationnelles très strictes. Globalement, l'extrême tension sur l'emploi, la réduction des équipes pour un même travail entraînent des appauvrissements et intensifications du registre d'activité qu'on imputerait plus volontiers à la « période taylorienne ».


 
 Alors, que penser ? A-t-on changé de « modèle productif », de « paradigme » ? Faut-il trancher, répondre par oui ou par non ? Comment faire tenir ensemble ces éléments qu'on pourrait continuer à mettre en contradiction en une partie de ping-pong indéfinie ? Sous quelle forme ces apparences macroscopiques sont-elles « retraitées » dans la diversité des dramatiques d'activité, dont il apparaît difficile de faire l'économie si on veut se faire une idée du présent ?


 
 Ainsi, on peut être aujourd'hui très sensible à une croissance tendancielle de la dimension qu'on peut appeler « gestionnaire » du travail, moins corsetée par des injonctions séquentielles et minutées dont le corps apparaissait l'opérateur essentiel : gestion d'atelier, gestion de projets, travail par « missions » ou par objectifs, gestion de budget et de ressources, gestion de rapports inter et intra équipes, déplacement et objectivisation plus forte des valeurs en jeu dans les dramatiques d'usage de soi, croissance qu'on ne saurait séparer de transformations dans les environnements technologiques, communicationnels, les réseaux logistiques et les interconnexions de toutes sortes, et dont l'effet « sociétal » ne peut qu'être majeur ; et tout en même temps reconnaître que cette dimension « gestionnaire » du travail n'a jamais été absente d'aucune forme antérieure de l'activité humaine, y compris celles officiellement régies par l'OST (micro-arbitrages de toutes sortes évoqués là encore dans l'exemple du § 4, de dimension microscopique mais d'impact sociétal tout aussi considérable quant aux formes de « lien social » dont le travail a pu être le creuset [7] ). Les « nouvelles technologies » ont certainement développé des tendances et par là même créé des problèmes nouveaux de qualification, d'organisation, de direction économique et politique, mais elles n'ont pas inventé des dispositions à négocier des variabilités, à gérer des rencontres entre des contraintes et des valeurs qu'aucun acte humain n'a jamais ignorées. Entre le point de vue exagérément critique ou sceptique qui en vient à nier que le présent est en suspens dans de vraies transformations et le « ton de grand seigneur » qui laisse à penser que les hommes sont à chaque fois remodelés par les structures où on les fait agir, entre réduire ou majorer la rupture, où est le point d'équilibre ? Dire le mieux ou le pire de ces transformations, c'est décider qu'on en a fait le tour au mépris de ceux qui, individus et groupes, cherchent à négocier localement ces tendances et faire de leurs contradictions la matrice d'une histoire qui se continue. Des tendances donc qu'il faut connaître, à manier avec prudence et pour autant que l'on s'est par principe ménagé ces « forces de rappel » qui portent l'appel à compliquer les concepts.


 
 On pourrait prolonger sur d'autres exemples l'expérience de cette complexité. Que vaut par exemple, du point de vue de la substance même de l'activité, la distinction industrie/services ? La question n'est pas négligeable si certains anticipent dans la montée des services (deux tiers de la population active) et la décomposition parallèle des statuts salariaux une autre vision du social. Nous nous sommes posé cette question dans notre recherche collective sur l'efficacité dans les services (APST-Recherche, 1992) : faut-il tendre à identifier la construction de ratios économico-gestionnaires dans l'industrie et dans les services ? Oui, à suivre certains, si on considère que l'on va vers une « industrialisation » (standardisation, normalisation) des services. Non, si l'on est sensible à la nature hétéroclite et aux circonstances toujours resingularisantes de ces activités, surtout dans les diverses situations de face à face. Oui en partie, dirions-nous, mais en un sens opposé au premier oui : l'attention aux conditions d'efficacité des secteurs où on ne manipule pas directement des biens tangibles ne permet-elle pas de revenir mieux armés aux débats, dans l'industrie, sur la fabrication de critères, indicateurs, tableaux de bord… ? Pour le conseiller en placement (humain ou financier), le guichetier, le contrôleur SNCF, l'ingénieur en PME, l'animateur de formation, le traitement toujours partiellement resingularisé des situations et interlocuteurs, les circulations moins neutralisables de valeurs entre la vie personnelle, civique et professionnelle, les notions complexes de « service public » et « service au public » à l'horizon, la dérive « travailler, gérer » y sont particulièrement apparents : de fait ne grossissent-ils pas des ingrédients moins visibles dans le secteur industriel mais qui y sont pourtant opérants et à intégrer si on veut par projets, par activités, par services, comprendre les circonstances et les degrés de la performance industrielle ?


 
 Cette commensurabilité de toutes les activités industrieuses contribue certes à « décatégoriser » une division canonique en leur sein (industrie versus services) mais on en mesure le bénéfice, si cette hypothèse du « grossissement » est exacte. A l'inverse, il faut être sensible aussi au spectre extrêmement étalé des circonstances de l'usage de soi industrieux que nos interlocuteurs des services nous ont appris progressivement à mesurer : à l'intérieur de cette commensurabilité qui explique que soit possible la circulation transversale des expériences et réflexions, il existe néanmoins un grand écart entre ceux qui sont nettement dans la chaîne de production de valeurs marchandes tangibles (des emboutis, des culasses, des moteurs d'avion…), avec des normes mondiales de productivité flottant autour d'eux ; et d'autres (nous pensons particulièrement à ceux qui ont à recevoir, conseiller, orienter, encadrer des demandeurs d'emploi, des « cas sociaux », des jeunes en difficulté, et avec les ANPE, Missions locales, multiples dispositifs d'insertion cela fait aujourd'hui beaucoup d'actifs) qui ont à « user d'eux-mêmes » dans des cadres institutionnels souvent précaires et flous, à décoder et anticiper des politiques publiques fluctuantes, qui se meuvent dans la sphère de ce que nous appelons les « valeurs sans dimension » (santé, culture, lutte contre « l'exclusion », la toxicomanie, l'insécurité…) non susceptibles d'évaluations et donc de prescriptions unidimensionnelles, segmentées, séquentielles, et qui néanmoins doivent agencer un traitement des situations dans un contexte de crise et de retours de bâton permanents de la puissance publique, territoriale ou autre [8] . Là encore on est dans l'inconfort entre le souci de catégoriser pour faire droit à des différences pertinentes d'expériences et de milieux, au risque d'appauvrir ce en quoi des expériences génériques dépassent ces compartimentages simplifiants ; et le souci de ne pas modéliser une approche du travail à partir de situations abusivement présentées comme paradigmatiques (comme le travail ouvrier en usine), au risque de ne plus pouvoir anticiper aucune situation réelle. Serait-on plus à l'aise avec la catégorisation interne à l'industrie entre secteur manufacturier et industries de process ? Or, en un sens la notion de « process » tend à homogénéiser ces deux sous-ensembles. Le manufacturier évoquait davantage les apprentissages incorporés, les savoir-faire spécifiés, les postes et outillages bien découpés, la moindre fonctionnalité des équipes comme entités organisationnelles. La notion de process, elle, permettait d'anticiper des situations de distanciation par rapport à la manipulation directe de la matière, de déconnexion partielle par rapport aux rythmes physiologiques et sociaux, d'élargissement des aires d'attention pertinentes où lecture, interrogation, comparaison de données sur écran, échanges multiformes d'information deviennent déterminants. Or, une ligne de presse automatisée, une ligne de robots déroulant un programme d'usinage, objets de « surveillance » d'équipes où la polycompétence tend à se développer, ont désormais des ressemblances affirmées et nouvelles avec la surveillance d'un process physico-chimique classique. Inversement, l'« économie de la variété », la dynamique des variantes et spécifications (faisant de certains ateliers de la chimie de véritables lieux d'expérimentation), créant de nouvelles contraintes à l'échange entre producteurs et clients, les industries de process tendent aussi à les connaître, même si c'est peut-être en proportion moindre que le manufacturier [9] . Des problèmes de « campagnes », de « rafales », de gestion sophistiquée de production, de « trous dans l'automatisation » avec processus « dégradés », de « reprise en manuel », permettent aujourd'hui des passages avec tous les intermédiaires entre ces deux formes d'industrie. En même temps, les identifier, ce serait aussi faire l'impasse sur une distinction enracinée dans l'histoire, les modes de recrutement et de formation, les traditions et cultures de métier, les gestions particulières d'aléas, les formes de management [10] . A nouveau les catégories qui ne sont pas encore en prise directe sur les ingéniosités réelles sont de précieux indicateurs, mais non le vademecum qui permettrait de comprendre et d'agir « en intelligence » avec les processus vivants.


 
 On pourrait continuer sur des thèmes tout aussi majeurs. La croissance de la dimension « gestionnaire » du travail s'accompagne-t-elle d'une prédominance du travail « abstrait », son « intellectualisation », une mise hors circuit progressive du corps ? Là aussi, peut-on ne pas dire oui et non ? Oui quant à un certain déclin, là où l'OST recule, du corps comme une mécanique-mais une mécanique, on l'a vu, micro-gestionnaire-à fonctionnement séquentiel programmé, couplé à des cycles machiniques. Non quant à l'omniprésence maintenue d'un « corps-soi », support des dramatiques et des circulations, assurant les mises en synthèse des événements et des savoirs, les mises en mémoire, en veilleuse, en pénombre, le corps sexué, postural, vigilant, mobile, disponible, parlant, dans les synergies industrieuses et les relations de face à face, le corps-soi au croisement du biologique, du psychique, du social, de l'historique, requis de façon multiforme par cette croissance de la dimension gestionnaire du travail [11] .


 
 Manager, diriger, encadrer : sont-ce des activités qui relèvent des mêmes démarches d'analyse que les autres ? En un premier sens, pas exactement : le « faire faire », le rapport professionnellement plus direct aux instances stratégiques et de pouvoir, aux normes marchandes et choix d'allocation de ressources, au marché, au politique, la réalité en Droit du travail-même si aujourd'hui difficile à définir-du rapport de subordination juridique, lestent socialement, fonctionnellement, opératoirement les catégories concernées d'une substance d'activité tendanciellement spécifique. On « sert des intérêts » ou des stratégies de manière plus « crue » [12] . En un second sens, tous les intermédiaires sont possibles ; les encadrants sont eux-mêmes encadrés ; on peut avoir à encadrer tout en produisant soi-même (exemple : responsabilités de recherche). La dimension gestionnaire du travail, même si elle est chez ces catégories hypertrophiée-au prix d'un certain déplacement du centre de gravité de la « gestion »-ne fait, on l'a vu, nullement rupture avec les agents sous leur responsabilité qui eux aussi, à leur manière, « gèrent ». Les débats de normes, plus ou moins incarnées dans des personnes ou des institutions, ne sont pas leur monopole. Sur un cas particulier, celui des ingénieurs, une recherche d'APST en partenariat a cherché à tester la validité des catégorisations du rapport de l'Académie des sciences (1992) distinguant trois types de fonction : recherche-développement, à fort contenu technique, à fort contenu abstrait et capacité stratégique. Or, la multiplicité des situations, la mobilité des personnes et la commensurabilité partielle des problèmes au travail rendent cette catégorisation quelque peu illusoire. Au fond, que fait aujourd'hui l'ingénieur ? Sous quelle forme exploite-t-il (ou non) l'acquis de ses études ? Difficile à savoir, sans un travail en commun à engager avec ces ingénieurs, aujourd'hui si divers, qui n'ont eux-mêmes aucune réponse immédiate à cette interrogation (ce qu'a fait précisément cette recherche, cf. Bousquet et al., 1994 et infra chapitre 9).


 
 Nous venons d'évoquer la difficulté à définir aujourd'hui le contenu de la « subordination juridique » [13] . Les transformations du travail comme la crise actuelle conduisent à une remise en chantier des catégories juridiques tant sur le plan individuel que collectif. Au niveau individuel, c'est la prolifération des contrats « atypiques », les intermédiaires entre insertion, formation, emploi, entre « travail » et « activité » (Supiot, 1996 et Boissonnat, 1995, pp. 278-311) ; le développement-inégal-de la désalarisation, de l'essaimage « technique » du travail indépendant, du « consulting », voire du travail à domicile ou du télétravail. Au niveau collectif, la sous-traitance (en pool ou non), le réseau [14] , les partenariats, les filialisations, « délestages », créations de sociétés autonomes par des firmes mères sur des métiers particuliers… La dispersion et la mobilité inventive, caractéristiques jusque-là des sociétés financières, se reportent sur les activités classiques et en modifient le paysage institutionnel. Là encore, comment analyser ? Comment généraliser ? La tendance réelle à l'essaimage ou à la sous-traitance ne doit pas masquer des mouvements exactement inverses de rapatriement d'activités précédemment externalisées, et ce au nom des mêmes justifications (qualité, performance) [15] . Comment juger, puisqu'il est question de droit ? D'un côté, il n'est pas pensable d'abdiquer, de renoncer à normaliser sous prétexte de brider l'innovation, de laisser par exemple le Droit du travail avec ses garanties se vider au profit du Droit commercial où l'indépendance entre partenaires peut être fictive. De l'autre, comment entreprendre de normaliser sans chercher à mesurer ce qui se joue de mixtes nouveaux d'inventivité humaine et de rapports de pouvoir dans ces transformations du travail et ces casse-tête juridiques ? Le chapitre 10 et l'ouvrage de Pierre Trinquet (1996) illustrent particulièrement cette dialectique délicate des normes dans le domaine de la sécurité.


 
 Le meilleur et sans doute le pire s'affrontent : le transporteur contraint de se mettre à son compte par son unique client qui s'exonère ainsi, sauf à refuser le marché, des contraintes de la protection sociale ; assujettissement aggravé peut-être. Mais qui peut s'autoriser à dire à l'ancien salarié d'une firme informatique qui choisit son indépendance, quitte à conserver des relations privilégiées avec celle-ci, qu'il a tort d'opter pour cette indépendance risquée ? Mais s'interdire de juger a priori, comme on le suggère ici, c'est aussi modérer la validité des catégorisations analytiques. Car toute conceptualisation en la matière est déjà jugement de valeur (ainsi : « assouplissement », « flexibilité », « indépendance », « protection », « recentrage sur le métier »…). Le Droit doit nouer cohérence interne et ajustement aux exigences du bien commun [16] , mais personne ne sait de science infuse comment réévaluer partiellement celui-ci au fil des dramatiques d'usage de soi dont les milieux renouvelés du travail sont le creuset.




 
 6. Valeurs et bifurcations

 
 Conceptualiser et juger en valeur, on retrouve sans cesse ce nœud qui n'est finalement pas propre à la décision juridique. On a évoqué plus haut les nouvelles formes d'organisation du travail : le débat sur la « nouveauté » ne porte guère en général sur l'usage tendanciel, indicatif du concept mais sur le caractère illusoire ou réel du progrès accompli. Il semble impossible d'admettre que la situation ait changé sans que l'on soit aussitôt pris dans cette « partie de ping-pong » d'un débat de valeur globalisant : « c'est mieux » ou « c'est pire ». Lors d'une de nos recherches sur les expertises au travail (APST-Recherche, 1997), Rémi Jean a analysé divers cas de restructurations organisationnelles dans la chimie, du point de vue de la cohérence des équipes, de la polyvalence, des lignes hiérarchiques, de la formation, de la stratégie de gestion de la main-d'œuvre et, au terme, du tendanciel « mieux » ou « moins bien » être : aucune corrélation systématique à établir entre ces changements-indiscutables-et un progrès ou un « pire » uniforme sur ces divers paramètres. A chaque fois une enquête particulière à mener qui fait bien mesurer l'imprudence à décréter les valeurs à la place de ceux dont le milieu de travail est ainsi diversement modifié et pour lesquels ces changements s'évaluent rarement selon un critère unique. Sans doute certains postulent à l'opposé que les hommes « adhèrent » à des valeurs comme on adhère à un syndicat ou à une religion, essentiellement en fonction des déterminants sociaux. Une « sociologie de l'éthique », comme la sociologie politique ou la sociologie des religions, pourrait alors traiter les valeurs liées aux activités de travail comme des entités indépendantes de celles-ci et faire le tableau des corrélations entre types d'activité sociale et contenus de valeur. De tels spécialistes pourraient s'instituer médecins du social en démontant cette mécanique des adhérences. On pourrait alors redire avec G. Canguilhem : « Si l'on pouvait établir qu'à la racine des valeurs sociales-dont la présence latente mais indiscutable à la conscience ouvrière conditionne, en dernier ressort, toutes les attitudes d'adhésion ou de freinage des travailleurs devant les décisions techniques des directeurs de l'entreprise-ne se trouve jamais aucun élément de la nature du choix, alors certes une reprise intégrale par la science des problèmes de l'organisation du travail pourrait être espérée » (art. cit., p. 124).


 
 De fait, ce qui est ici dénonciation de l'« illusion scientiste » par G. Canguilhem nous paraît quant à nous pouvoir s'exprimer ainsi : de la même manière que toute activité humaine « retraite » plus ou moins individuellement, plus ou moins collectivement, dans l'infime ou le visible, des consignes, des normes opérationnelles antécédentes à divers degrés de codification, parallèlement elle « retraite » des valeurs à divers degrés d'universalité mises, plus ou moins localement ou globalement, à l'épreuve de l'expérience. La valeur « service public » n'a pas de contenu univoque, mais dépend de la façon dont le concept a été manipulé dans tel milieu, telle histoire ; selon les formes, contenus, critères que lui a donnés telle entreprise publique, selon l'expérience des vicissitudes rencontrées par les agents face à ces choix et aux héritages et transformations du paysage politique et social, cette valeur se « retraite », conservant par exemple des éléments universels et se chargeant de contenus partiellement nouveaux, ou bien entrant en sénescence. S'il n'y a pas d'activité humaine qui ne suppose en son centre une propension universelle à affecter d'indices en valeur sa rencontre avec son milieu d'action, toute tentative par l'activité de recentrer le milieu autour des normes de ce centre d'évaluation-produit dans et par son histoire, avec ses possibles et ses limites-est forcément aussi mise en histoire ou en retraitement ou en jugement des valeurs existantes dans le milieu. De ce fait, nommer les valeurs supposées animer l'activité des autres inclut oujours le risque de mutiler cette dynamique du retraitement.


 
 Si nous évoquons ainsi l'impossibilité de nous approprier anticipativement les valeurs qui animent et sont mises à l'épreuve dans toute activité, c'est pour poser le problème des « bifurcations » que l'analyse du travail rencontre incessamment sur sa route. Quand les opératrices du montage de composants électroniques (pour reprendre encore l'exemple du § 4) recomposent les séquences d'opérations et l'espace de leur cycle pourtant programmés selon la raison du « one best way », quand une secrétaire simplifie ou transforme les procédures de traitement de dossiers construites par un concepteur de système… faut-il parler de conduites aberrantes, capricieuses, gratuitement contestataires ? Ou d'écarts par nature non réductibles par rapport à toute norme prescrite, issus d'arbitrages, orientés par des critères que l'on peut discuter mais non pas court-circuiter ? Quand les opérateurs d'une usine d'alumine, parallèlement à l'installation de capteurs très sensibles, déposent en petits tas sur le sol des échantillons du produit comme repères pour anticiper, par leur degré de résistance à l'écrasement, les dérives possibles de certains paramètres à venir dans les heures suivantes, comme quand les paysans d'Ancien Régime préféraient dans certaines circonstances moissonner à la faucille plutôt qu'à la faux, faut-il utiliser le langage de la « routine », de la « résistance au changement », ou les voir d'abord comme des êtres semblables à nous, cherchant à tâtons le meilleur dans des conditions de vie et d'activité qui ne nous sont jamais transparentes [17]  ? Quand un pilote de ligne décide de décoller sans que toutes les conditions protocolaires ne soient réunies et qu'incident ou accident advienne, faut-il faire une enquête en erreur humaine, faillibilité du facteur humain, entendant que « pour ne pas faire d'erreur, il n'y a qu'à appliquer strictement la procédure », ou bien faut-il se rapporter d'abord au fait que le travail du pilote est une hiérarchisation de choix, un ajustement permanent au moment singulier du présent, bref une gestion d'interface qu'aucun automatisme ne peut prétendre exhaustivement anticiper sauf à sombrer proprement dans la folie (Jouanneaux & Hubault, 1995. Et pour le contrôle aérien voir : Bressole, Decortis, Pavard, & Salembier, 1996).


 
 Deux itinéraires théoriques totalement différents s'ouvrent donc, avec des hypothèses polairement opposées sur les protagonistes. Sans doute il est utile que le champ soit ainsi balayé par des regards opposés parce que les arbitrages, les choix d'usage de soi, retraités à partir d'expériences toujours particulières, n'ont pas vocation, sauf démagogie, à devenir de nouveaux absolus. De l'erreur humaine, de la négligence, cela existe aussi même s'il faut en réévaluer mieux la genèse. Des règles, des procédures, des normes sont vitalement, socialement, juridiquement nécessaires d'autant qu'elles sont souvent pour une part le produit de négociations, de capitalisations d'expériences voire de luttes sociales [18] . Mais au moment de choisir les hypothèses théoriques, ne prend-on pas un risque, n'engage-t-on que soi seul ? L'être de ceux dont on parle ne se développe pas de la même manière si on thématise avec eux la distinction du travail réel et du travail prescrit ou qu'on déploie à leur sujet, voire à leur encontre, les notions d'irresponsabilité, de routine, de résistance au changement. Notre expérience d'années de travail en commun avec nos partenaires montre que le premier type de choix enclenche généralement un processus, dont aucune limite n'est fixée à l'avance, de redécouverte de « soi », des milieux de travail, de pratiques et de normes nouvelles-y compris modifiant celles précédemment incriminées-, de responsabilités accrues.


 
 Qui est juge du mieux ou du moins bien de ces développements d'être, de leur caractère souhaitable, nécessaire ou discutable ? Est-ce une question à arbitrer sur le plan exclusivement « scientifique » par l'expert, l'analyste du travail, la communauté de chercheurs, ou bien mêle-t-elle inextricablement choix conceptuels et choix d'être, pour soi et ses semblables ?




 
 7. Pénombre et résidus

 
 Contrairement donc à ce que l'on croit, ce que laisse en pénombre tout diagnostic sur le travail qui s'opère à l'écart de ces dramatiques d'usage de soi, ce ne sont en rien des « petites choses », des « résidus » [19] . Dans ces interstices, il s'y joue :

 
 	
a.
 Le degré de pertinence des concepts par rapport au degré de re-singularisation des situations dont ils parlent. C'est l'usage social du concept est en jeu, la santé ou au contraire la dégradation de ce que l'on a longtemps appelé, selon une formule heureusement désuète aujourd'hui, la division du travail entre les « intellectuels » et les autres. Ces apparents « résidus », en effet, incluent précisément ce en quoi individus et collectifs s'affrontent et négocient-pour éventuellement les transformer-les normes antécédentes et tentent par là de construire le milieu comme leur milieu. Le chapitre 7 parlera du degré de légitimité donné, dans l'organisation, aux « savoirs anomiques issus de l'expérience » comme d'un enjeu déterminant. Dans le même sens, on verra aussi au chapitre 5 l'importance du « récit ».

Passer à travers, c'est faire se mouvoir la construction intellectuelle dans un autre monde que celui des expériences réelles. Daniel Faïta en donne un remarquable exemple dans un dialogue entre un expert et un opérateur d'une cimenterie. Ce dialogue se grippe quand le premier couvre d'un concept trop stabilisé par et pour lui-même (« charge de travail ») une temporalité industrieuse extrêmement versatile, à prendre avec délicatesse sauf à masquer l'effort par lequel le second traite à sa manière efficace l'irrégularité des événements (Faïta, 1995, pp. 89-90). De ce « grippage », on peut extrapoler : l'asymétrie dans l'usage du concept-mauvaise évaluation du « résidu » par l'une des parties-bloque les synergies intellectuelles (le dialogue fécond), le discours sur le travail parle alors d'autre chose que ce dont il prétend parler ; et fait « silence » sur l'essentiel (cf. le « fracassant silence » du chapitre 5). On peut alors s'interroger sur les effets sociaux de cette asymétrie à une plus large échelle.





 	
b.
 La capacité d'appréhender ce qui est en train de changer dans les situations de travail. Ajoutons un exemple à ce que nous avons déjà dit § 3 et 5 : c'est dans le fil d'un tel dispositif synergique (APST) que nous avons pu progressivement prendre conscience de ce en quoi l'extension du chômage et de la précarité altérait les dramatiques quotidiennes au travail de ceux-là mêmes qui ont un emploi. On renvoie à ce qu'on a dit plus haut du « grand écart » (cf. § 5) et de la gestion des rapports avec les « usagers » quand ceux-ci ont des statuts ou situations de plus en plus compliqués, précaires, évolutifs. Par exemple, la fonction d'accueil (des ayants droit, usagers…) prend des dimensions cruciales et éprouvantes malgré le cadre de « professionnalité » par lequel on cherche à la stabiliser. La « mise à son compte », en révélant ses aspects ambivalents, potentiellement annonce, mais sans qu'on puisse en cerner encore l'extension, une modification de la forme salaire du travail rémunéré.





 	
c.
 Ce qui peut changer dans l'univers du travail et dans ses liens avec l'ensemble du monde économique et social. Il s'agit là d'extrapoler à partir des « bifurcations » (cf. § 6) : selon le choix de tel ou tel corps d'hypothèse, profondeur et direction des changements humains, sociaux, culturels peuvent différer du tout au tout. Selon que l'on laisse des éléments dans leur pénombre ou que l'on s'ingénie à leur frayer chemin, l'option peut être plutôt conservative, culpabilisante, favoriser tel type de responsabilité ou de pouvoir, initier des processus transformatifs de longue durée. Le choix dans la bifurcation dépendra donc beaucoup du type de forces d'appel (de convocation à penser ; cf. supra § 3 : dans quelles circonstances est-on convoqué à penser les changements du travail ?) et de rappel (cf. le point a. ci-dessus) que l'on se sera donné. A cet égard, il y a lieu d'être clair. Ne pas disposer, dans l'éventail de ces forces, de l'ensemble des protagonistes, y compris ceux réputés jusqu'ici comme non pertinents parce que non « décideurs », serait nourrir, on l'a vu, une « médisance » sur nos semblables, dont on paye toujours socialement le prix. D'où notre effort, les premières années, pour se donner les partenaires jusque-là exclus de la production du savoir sur le travail. Mais on n'en saurait conclure qu'il faudrait exclure cadres, dirigeants, travailleurs indépendants sauf à condamner tout autant à l'étroitesse l'effort de savoir : eux aussi « travaillent » (cf. § 5) et font apparaître dans l'exercice de leurs responsabilités des dimensions originales et des contraintes tout aussi réelles.








 
 Prolongeons encore : nous croyons que cette convocation à mettre en mots les rapports entre normes et activités est, contrairement à ce que l'on pourrait superficiellement penser, loin des thèses d'Habermas. Mais que cet espace, qui peut prendre les formes les plus diverses, ni public ni privé, s'instaure avec cette diversité de partenaires nous paraît devoir accompagner tout projet politique qui ne soit pas pure gestion conservative et opportuniste. Le « nous »/« eux » ne peut plus être de mise. Il faut toujours se demander, par rapport aux difficultés et dysfonctionnements repérés dans les organisations : comment pourrions-nous faire autrement ? Et ce « nous » n'isole pas de belles âmes se libérant en pensée et par miracle des grandes structures économiques qui régulent aujourd'hui les flux financiers et les politiques mondiales. Le local et le global sont en dialectique, mais bien dans les deux sens. Que sommes-nous capables de penser comme alternatives aux actuels fonctionnements du marché, dont le bilan n'est guère exaltant ? Ce « nous » n'intéresserait guère les virtuoses des bulles financières ou du capitalisme affairiste ; mais en théorie personne n'en est exonéré sous prétexte que tout le mal viendrait des autres. Et la réponse n'est jamais évidente. Si on ne pousse pas jusque-là la perplexité, toute proposition transformatrice peut glisser vers le dogmatisme ou la démagogie.




 
 8. Une approche ergologique

 
 On mesure peut-être mieux la difficulté à stabiliser l'objet de ces « reconnaissances ». On ne peut en effet congédier la notion usuelle « travail » ; en même temps elle fait partiellement écran aux champs à parcourir pour comprendre ce qui se joue en elle. C'est ce que veut exprimer le sous-titre : « Pour une approche ergologique ».


 
 D'un côté, des problèmes bien plus généraux que ceux qu'on appellera « travail stricto sensu »-au sens d'activité rémunérée dans le cadre de sociétés à la fois marchandes et de droit-sont impérieusement convoqués. De l'autre, par ses enjeux de civilisation et la richesse prodigieuse des questions qu'il implique, ce travail stricto sensu est un accès majeur-mais non exclusif-au champ plus général qu'on pourrait appeler celui des processus ergologiques. Ce n'est pas un hasard si l'OST apparaît comme un passage privilégié pour qui veut clarifier pour lui-même les ressorts de l'histoire et l'usage du concept : d'un côté, on ne saurait expliquer la genèse de cette forme de gouvernement du travail sans la rapporter à une conjoncture historique très particulière, immergeant les injonctions de fonctionnement du capitalisme dans une configuration locale accentuée ; ni comprendre sa relative pérennité indépendamment d'une époque de l'histoire des marchés et des contraintes générales de la firme (ce qu'on a pu appeler la « production de masse ») ; de l'autre côté, rien ne pouvait mieux faire comprendre ce qu'il y a à penser d'universel sous « processus ergologique » que cet essai historique de le nier et le réduire à un quasi-processus mécanique : « concevoir l'homme comme une machine à embrayer correctement sur d'autres machines […] comme un vivant simplifié… » (Canguilhem, art. cité, p. 122). Simone Weil disait en 1937 à propos de « La rationalisation » : « On ne peut appeler scientifique un tel système qu'en partant du principe que les hommes ne sont pas des hommes » (conférence publiée dans La condition ouvrière, Gallimard, 1951, p. 313). C'est donc pour des raisons fondamentales, qui intègrent mais vont au-delà de la conjoncture du capitalisme et de la « production de masse », que l'entreprise taylorienne trouve ses limites et ses contradictions. L'inventaire des raisons de cet échec-seulement partiel !-dessine les caractéristiques principales de ce que peuvent être les processus ergologiques. En même temps, c'est bien le travail stricto sensu et particulièrement dans ces figures historiques extrêmes qui « pousse l'ergologique dans ses retranchements » et en fait découvrir tous les horizons. Le général, le spécifique : tel est le défi de l'« approche ergologique ».


 
 Nous évoquons ici un champ qui nous paraît considérable et en plein développement ; et dont nous n'indiquons ici que les principales directions, telles qu'elles ont progressivement émergé de la double tâche de se forger des concepts adéquats et de se confronter aux urgences et aux demandes du présent (l'épistémique et le transformatif). G.G. Granger dans son Essai pour une philosophie du style (1968, p. 12) avançait l'idée d'une ergologie « transcendantale » qui conjoindrait aux usages traditionnels du mot travail une pertinence du terme dans le champ langagier et proprement scientifique [20] . Ergologie nous paraît en outre suggérer une façon modernisée de réévaluer la distinction classique entre praxis et poïèsis, entre champ de la production d'artefacts et champ de l'action orientée par des valeurs, (cf. Tosel, 1996).


 
 En peu de mots, qu'implique une « approche ergologique » ?


 
 – Une « discipline », au sens d'une norme dans l'investigation intellectuelle. Un processus ergologique implique, pour en comprendre sa dramatique, de l'envisager aussi loin qu'il est possible comme le moment singulier d'un débat indéfiniment renouvelé entre des normes antécédentes et des tentatives de renormalisation ; débat dont la substance a une adhérence locale inéliminable ; et qui requiert donc de faire l'histoire, sans que l'on ne puisse jamais exhiber des conditions aux limites, de ce centre de vie qui cherche à renormaliser [21]  (être vivant, individu humain, entités collectives à divers niveaux de cohérence). En cela, la discipline ergologique s'oppose polairement à une autre forme de la discipline scientifique, celle plus classique qui doit chercher à « standardiser » ses conditions d'exercice et d'expression, expliciter exhaustivement-même si l'essai est toujours asymptotique-ses termes et procédures de validation, si elle veut se proposer comme connaissance. Deux disciplines de pensée qui dessinent comme deux pôles opposés, le pôle ergologique et le pôle épistémique [22] , qui ont chacun leur logique et leur discipline.


 
 – Un espace épistémologique. Ce retraitement systématique des milieux de vie et de travail, d'ampleur extrêmement variable, propre à tout processus ergologique, place l'analyse de ces processus dans une situation que nous avons appelée d'« inconfort intellectuel ». Élaboration des concepts, mode d'usage, validation, rapport à l'histoire ne peuvent donc être identiques à l'un et l'autre pôle. Au pôle épistémique, les « résidus » (cf. § 7) doivent être idéalement traqués-ou tout ou moins maîtrisés par des calculs d'erreurs, de fiabilité, de dispersion admissible des résultats-sous peine d'invalidation locale ou globale des hypothèses ; au pôle ergologique, ils sont à faire normalement et continûment ré-émerger pour un retravail dialectique des concepts [23] . Parce qu'un processus ergologique « renormalise » dans des proportions et directions jamais exactement anticipables, le concept y est par principe en partie soumis à l'injonction de ré-apprentissage de lui-même, y est par principe, une première approximation. Le hic et nunc singulier doit être, pas seulement certes, mais aussi visé comme tel, puisqu'il est partiellement condition d'intelligibilité de la situation et de son histoire. Au contraire, l'énoncé protocolaire de l'épistémique cherche à neutraliser les dimensions singulières de la pratique de la science ; et c'est seulement si cet effort de modélisation a été accompli que confirmation ou infïrmation d'hypothèses peuvent prendre sens. La « mise à la question » épistémique des phénomènes naturels n'a de valeur instructive que dans l'essai d'épurer les circonstances de son questionnement ; c'est à travers les vicissitudes de ce filtre qu'il y a une histoire des modélisations. Le degré de pertinence des ensembles théoriques ne s'y mesure que rétroactivement, dans les réussites ou les échecs de cette tentative. Dans le premier cas, celui de la discipline ergologique, la mise en rapport des concepts et des valeurs est requise parce que ainsi se construit toute réalité ergologique. Dans l'autre elle biaise au contraire l'effort de codification du réseau des connexions conceptuelles.


 
 On dira : mais qu'en est-il alors des processus de modélisation, les recherches d'invariance dans le champ de l'ergologique ? Comme être biologique, social, vivant dans un univers de normes, d'institutions, d'usages, de lois, de procédures, d'objets techniques relativement standardisés, l'homme est bien entendu objet tout à fait légitime d'approches « protocolaires ». La question n'est évidemment pas là. Elle est dans la valeur différente des modélisations anticipatives dans le champ des sciences classiques et dans le champ des activités humaines. Dans le premier, plus la modélisation neutralise l'historique, plus l'expérimentation ou la production maîtrisent leurs effets. Quand cette discipline épistémique est transférée au champ ergologique, le bénéfice est autre : elle fournit une culture des problèmes, elle prédispose à cerner des questions qui ont chance d'être pertinentes. Mais au sens où elle favorise une bonne mise en apprentissage, où elle permet de se poser des questions du genre : par rapport aux standards expérimentaux, quelles solutions, quels déplacements, quels traitements imprévisibles ont été inventés localement ? Et donc quel retravail d'hypothèses l'existence en histoire du protocole doit éventuellement requérir ? Plus on dispose de telles recherches, plus on a chance de nouer un dialogue avec la situation. Mais pas un monologue. Là où la mise en œuvre de la discipline épistémique dans le champ des activités humaines risque de se pervertir, c'est quand elle prétend produire des experts des situations, considérées comme « applications » des protocoles standards ; c'est quand l'expérience de vie de son semblable devient objet de vicariance.


 
 L'ouvrage Repères pour négocier le travail posté (Quéinnec, Teiger, & de Terssac, 2e édition Octarès, 1992, 254 p.) nous paraît illustrer fort bien l'articulation des savoirs généraux, issus de protocoles expérimentaux normés, bagage indispensable pour aborder les situations, et un luxe de précautions quant à leur utilisation in situ : simples « repères » pour des choix toujours à faire, car il n'existe, disent les auteurs, aucun mode d'organisation unique satisfaisant à toutes les difficultés et soustrayant les protagonistes à la nécessité de redécouvrir leur expérience et négocier leur compromis. On pourrait en dire sans doute autant des avancées de la psychologie et de l'ergonomie cognitives.

 
	
Une pensée de l'historicité. Il n'y a pas de configuration ni de dynamique historique qui ne soit pensable comme hybridation des deux pôles. Tout processus ergologique-et tout savoir sur l'ergologique-doit s'outiller de concepts (à divers niveaux de formalisation) dont l'idéal de rigueur ne peut se définir qu'au pôle épistémique. Il en est ainsi des processus de modélisation dont on vient de parler. Réciproquement, le travail scientifique se déploie dans un milieu historique [24]  dont il ne maîtrise pas la loi [25]  par là, il s'ancre lui-même dans les processus ergologiques. C'est le problème de l'histoire des sciences et des savoirs, qui dans les sciences humaines prend notamment la forme des « bifurcations » (cf. § 7).



 	
 Une éthique et une politique. Entre l'universel et ce qui se « retraite » à l'épreuve des processus ergologiques, ni la question des valeurs ni la question du « bien commun » ne peuvent être dogmatiquement décrétées sans un effort obstiné pour éclairer la pénombre des dramatiques d'usage de soi, c'est-à-dire de ces espaces où les valeurs prennent « corps », se rejouent de façon non superficielle ni purement « idéologique » et résistent le plus aux manipulations.



 	
 Une mise en synergie prometteuse des savoirs disciplinaires. Cet ouvrage souhaite en exemplifier certains aspects ; mais ces synergies sont innombrables. La généralité du champ ouvert par ce paradigme ergologique fait qu'il n'est pas de domaine du savoir qui ne soit requis, avec son patrimoine propre, même si certains ont pu être, à un certain moment, particulièrement déterminants (comme l'ergonomie). Réciproquement, les problématiques internes à ces savoirs se trouvent à réévaluer dès lors qu'ils s'inscrivent à l'intérieur de ce paradigme. Un exemple particulièrement frappant peut être donné par l'approche du langage comme « activité dans l'activité » (cf. Faïta, 1996 et chap. 6) : on peut penser que l'essai de constituer une « linguistique ergologique » est de nature à faire retravailler assez profondément les hypothèses et procédures d'analyse de données de la discipline d'origine de laquelle elle est, par ailleurs, éminemment redevable.



 	
 Un problème de production du savoir. Compte tenu de ce qu'exige la discipline du paradigme ergologique (l'« inconfort intellectuel » générique), comment alors produire des connaissances sur les processus et plus particulièrement sur le « travail » ? Rappelons la fin de notre § 6 sur les « bifurcations » : ou bien on admet les « résidus » comme tels, on considère comme négligeables pour la connaissance l'apprentissage des renormalisations industrieuses locales, on se fixe comme objectif central la modélisation des conduites. Ou bien, si les hypothèses et les expériences collectives évoquées ici ne sont pas nulles et non avenues, alors il y a à s'interroger sur des formes complémentaires d'« école » correspondant à l'usage « ergologique » de la faculté des concepts.






 
 Ainsi, l'approche ergologique qui réunit au sein d'une même démarche l'ensemble des coauteurs interroge les processus d'élaboration du savoir à partir de perplexités théoriques convergentes sur l'objet travail. Parce que celui-ci ne peut exhiber de conditions aux limites qui circonscriraient avec une relative sécurité les cadres légitimes de sa conceptualisation, aucune compétence académique et disciplinaire ne peut développer son dispositif de catégorisation sans s'interroger en même temps sur ses limites et sa fragilité. De te fabula narratur : comme chercheurs, nous essayons tous de mettre à distance pour stabiliser sur lui des connaissances, un objet qui en même temps nous transforme, nous re-questionne, redéfinit notre matrice à penser. En favorisant la confrontation de constats disciplinaires partiels en ergonomie, en sciences du langage, en gestion, en psychologie, en économie… et de convocations à penser issues des protagonistes des activités dites « de travail », nous avons été conduits à généraliser, pour en tirer toutes sortes de conséquences intellectuelles et opérationnelles, la théorie des renormalisations, des retraitements partiels-aux niveaux les plus divers-des milieux de vie et d'activité autour d'entités-sujets des processus ergologiques-, entités toujours plus ou moins floues, entre l'individu et le « collectif », le local et le global. Ces processus, tissant des liens avec toutes les dimensions de la vie humaine, nouent ainsi comme problème toujours en devenir fabrications du savoir et réaménagements des espaces de vie. Dès lors que l'on cherche à « connaître » le travail, l'« inconfort intellectuel » est comme la norme de ce projet, pour autant qu'il retraite en permanence, dans des proportions jamais appréciables et anticipables des procédures, des manières de penser, de faire, d'agir et leurs valeurs associées.


 
 On dira : mais n'est-ce pas là une variante des théories de la rationalité limitée, des théories de la décision en situation d'incertitude relative, par lesquelles, dès les années 50, H. Simon conduisait à d'importants renouvellements dans les théorisations des économistes et des gestionnaires ? Ce constat des écarts, cette astreinte aux incertitudes du faire faire, cette faiblesse congénitale de l'anticipation contractuelle sont présents dans les théories dites de l'« agence », du « mandat » plus haut évoquées, et surtout dans la théorie des coûts de transaction, avec la question de l'« incomplétude » des contrats dans l'œuvre par exemple de O.E. Williamson [26] . Comme nous l'indiquions plus haut avec la notion de « résidu », il serait fort intéressant de confronter les émergences de la contrainte à l'incertitude affectant la conception programmée de l'action dans divers champs théoriques ; notamment la variabilité en ergonomie et l'astreinte à l'incomplétude en économie.


 
 On n'ouvrira pas ici ce débat par ailleurs tout à fait nécessaire. On notera seulement que chaque discipline traite les limites à l'anticipation dans le cadre de ses propres paradigmes : ainsi, l'« opportunisme » des agents et le recours à la théorie des jeux en économie, les « fonctionnements informels » et la « résistance ouvrière » dans une certaine tradition de sociologie du travail (cf. par exemple Alaluf, 1995). Notion plus statistique que « dramatique », elle est finalement intégrée au fonctionnement « normal » des entités économiques, variable pacifiée des problèmes de « coordination », manipulée par des stratégies ad hoc. Ceux qui l'invoquent ne s'intéressent guère, en général, à l'ensemble des raisons pour lesquelles la variabilité est inéliminable (en dehors d'une référence assez scolastique aux « états du monde » [27] ), ni, en conséquence, aux caractéristiques des êtres requis à la gérer ou à l'absorber (voire à l'alimenter). Le travail stricto sensu, l'échange de prestations sous contrainte de marché, l'entreprise et son asymétrie de coordination, voire plus généralement l'« organisation » sont les points qui circonscrivent l'application de cette problématique sans que soit évoquée l'hypothèse inverse, selon laquelle l'entreprise ne ferait que recueillir pour le spécifier dans son cadre historico-économique propre un problème transversal à toute activité humaine. De fait, cette contrainte aux arbitrages, aux choix, ces « destins à vivre », y compris dans l'infinitésimal, décloisonnent les espaces sociaux prédéfinis (comme l'entreprise et son extérieur, le public et le privé, le travail et le hors travail). Beaucoup moins qu'une dispersion statistique plus ou moins maîtrisée, la variabilité au travail apparaît comme matrice permanente d'une histoire que personne ne surplombe. On voit mal, en général, dans son traitement scientifique et culturel, en quoi ce constat de l'incertitude promeut des perplexités anthropologiques, éthiques, épistémologiques. On ne peut qu'être frappé par l'impact réduit d'un constat qui pour nous instabilise profondément les rapports du savoir et de l'histoire, du concept et de la vie (cf. supra § 6 sur les « bifurcations », § 7 sur les « résidus »). Le test est d'ailleurs tout entier là : à partir de points de départ apparemment voisins, nous ne voyons guère-sauf dans les pratiques souvent mentionnées dans cet ouvrage et tout à fait consœurs des nôtres-que soient en cause ni le compartimentage disciplinaire, ni surtout le régime d'élaboration des savoirs. Il reste de part et d'autre ceux qui « agissent » la variabilité et ceux qui la mettent en concept.


 
 L'approche ergologique requiert donc impérativement un déplacement partiel des formes d'élaboration du savoir sauf à mésestimer ces retraitements, à jouer avec eux sans le dire ou le savoir en murant les « résidus » dans la pénombre avec tous les risques intellectuels, économiques, éthiques associés. Elle pousse à la formation de ces lieux où savoirs académiques et « savoirs en action [28]  se mettent réciproquement en apprentissage, où on apprend à penser « en tendance », où se reformulent et se réapprécient les questions, les thèses, où chacun découvre ce qu'il y a d'universel et ce qu'il y a de « retraité » dans les nœuds de valeurs et d'activité des autres. Ces lieux d'exercice d'un « socratisme à double sens » ne peuvent se satisfaire des bricolages interdisciplinaires ni des écarts considérés comme fonctionnels qui maintiennent à distance comme une norme, ce que Diderot appelait « la pratique des Arts » et la « connaissance inopérative » de ceux-ci (article Art de l'Encyclopédie) [29] . C'est manipuler son semblable que d'instituer en système la vicariance de pensée. Ce que nous définissons ici comme approche ergologique s'accompagne donc d'une insatisfaction profonde sur les formes instituées d'élaboration du savoir et d'un souci de mise en œuvre de dispositifs non pas alternatifs mais complémentaires de ceux existants : susceptibles d'être alimentés par ceux-ci mais de nature également à les re-questionner en continu.




 
 9. Dispositifs à trois pôles

 
 A l'évidence, autant la production au pôle épistémique a pu trouver des modes de fonctionnement intellectuels efficaces, autant la production de connaissances au pôle ergologique n'a pas trouvé des équilibres qui satisfassent les contraintes de savoir qui lui sont propres. Comment produire des connaissances-et il faut en produire-qui ne contredisent pas cette « discipline » et ses implications ? C'est en particulier cette interrogation qui depuis quinze ans a traversé les moments successifs de notre expérience institutionnelle. L'exigence emblématique de « communauté scientifique élargie », proposée dans l'ouvrage d'I. Oddone et ses collaborateurs (1981)-ouvrage qui fut d'une aide et d'un encouragement puissants-a souvent été évoquée parmi nous pour suggérer le projet innovant de notre dispositif universitaire. Expression superbe, mais en même temps un peu dangereuse, comme tout mot d'ordre : d'abord parce que les « synergies nouvelles » de savoirs évoquées dans cet ouvrage portaient alors sur une situation et des partenaires typés-le monde ouvrier et militant de la FIAT des années 60, retraitant (magistralement) l'omniprésent gouvernement taylorien du travail- ; ensuite parce que l'épistémologie associée (et comment n'y en aurait-il pas dès lors qu'on parle de « science ») nous a paru parfois discutable (cf. Schwartz, 1988, partie I) ou tout au moins à élaborer davantage.


 
 D'un côté, il est clair que les protagonistes de ces processus ergologiques ne peuvent être mis hors jeu de la production des savoirs qui portent sur eux, sans tomber dans l'erreur-et la faute-de l'épistémologie des « résidus ». De l'autre, il n'y a pas à sous-estimer l'extrême difficulté de mise en mots et d'ajustement en concepts de ces processus, particulièrement ceux qui portent sur le travail stricto sensu. Le langage qui est ici celui du « corps-soi » (cf. supra § 5) est lesté d'une extrême polymorphie : « activité dans l'activité », enraciné dans la complexité ergonomique, dans le psychique et sa clinique, dans les rapports sociaux où prédominent ses usages normés surtout là où les prescriptions de la tâche sont explicites ; il n'y a pas d'espaces neutres de mise en mots, à travers celle-ci se réapprécient des modes de commandement, d'autorité, de pouvoir. Difficultés donc, mais toute production de savoir authentique est une ascèse : qu'elle soit ici polairement différente de la discipline épistémique ne l'exonère en rien de sa montagne d'exigences propres ; la distinction sciences « dures »/« sciences molles » ne dit rien ou même masque les ascèses propres à chacune.


 
 Tout autant et mieux peut-être que « communauté scientifique élargie », à propos de ces dispositifs, nous avons parlé de travail en commun des formes de culture et d'inculture spécifiques, ou de processus socratiques à double sens, entre ceux dont le métier est plutôt de manipuler concepts et modèles à des distances diverses des processus ergologiques qu'ils visent et les protagonistes mêmes de ces processus. A réfléchir sur notre propre expérience de dispositif synergique, et sur ceux qui nous ont inspirés ou se sont développés depuis, nous croyons que des régimes de production de savoir authentiques sur l'ergologique supposent quelque chose comme des « dispositifs à trois pôles ». Ayant récemment développé un peu longuement cette idée (1996a), nous ne mentionnerons ici que le canevas tout en rappelant au lecteur que c'est bien dans ce cadre que nous avons collectivement tenté d'élaborer des savoirs dont cet ouvrage porte témoignage.


 
 A un premier pôle, les disciplines constituées et en redéfinition permanente. On en verra à l'œuvre certaines dans cet ouvrage. Comment penser le travail stricto sensu sans s'interroger sur la définition, les mécanismes, les évolutions du marché, sur la création de valeur marchande, son échange, sa mesure, bref sans convoquer l'économie ? Si le travail est toujours dramatique d'usage de soi, comment ne pas convoquer la psychologie, ce qu'on appelle aujourd'hui la psychodynamique du travail, voire la psychanalyse ? Si tout processus ergologique noue des commensurabilités entre le travail stricto sensu et la production d'artefacts à toutes les époques de l'histoire, comment ne pas convoquer l'histoire des techniques, l'anthropologie, la préhistoire, pour tentative de confirmation ?


 
 Mais comment ceux qui sont à ce premier pôle auraient-ils le privilège d'anticiper les questions pertinentes et d'y agencer chacun leur patrimoine théorique sans que des « forces d'appel à savoir » ne les y aident et contribuent à les réajuster au sein des processus ergologiques diversement créateurs ? Et sans que ces forces d'appel ne soient aussi des forces de « rappel », de telle sorte que la validation ne soit pas le fait exclusif des autorités scientifiques, directement compétentes quant au respect des disciplines conceptuelles, mais beaucoup moins quant au rapport entre celles-ci et les débats de valeurs incessamment recréés dans les configurations industrieuses. Tel serait le second pôle, celui des « forces d'appel, de rappel et de savoirs investis dans l'activité » (qui a vocation à associer l'ensemble diversifié des protagonistes intéressés, comme rappelé plus haut, à la fin du § 7).


 
 Le troisième pôle, faut-il l'appeler philosophique ? Épistémologique ? Éthique ? Il n'appartient au fond à aucune discipline en particulier. Il ne s'agit ici que de veiller à l'immanence dans l'échange entre les deux premiers pôles de ce qu'on a appelé la discipline ergologique. Champ ouvert, réclamant de plus amples élaborations (cf. supra, § 8) mais dont les prescriptions essentielles sont néanmoins claires : sans intériorisation des implications de cette discipline ou de ce paradigme, le champ des dramatiques ergologiques sera prédécoupé par des problématiques ou des modèles non convoqués mais imposés aux protagonistes ; la pénombre redevient « résidu » justifiant les formes monovalentes de validation qui s'autorisent d'une position d'exterritorialité épistémologique et éthique. La dynamique complexe activité-valeurs universelles-valeurs retraitées risque d'être sous-estimée, on en revient inévitablement aux « vivants simplifiés » ; à l'opposé du socratisme à double sens, diverses variantes d'un « taylorisme à double effet », transféré du gouvernement du travail à l'administration du savoir.


 
 On vient brièvement d'évoquer comment se dégrade tout dispositif synergique de savoir en l'absence de ce troisième pôle, foyer d'exigences et d'humilité. Mais la remarque est vraie de chacun des deux autres : ce troisième pôle, s'il reste en tête-à-tête avec un seul des deux autres, absorbé par exemple par la seule philosophie, se dégrade en dogmatisme, abstraction séductrice, voire rémunératrice. Quant à chaque discipline, en son propre intérieur elle se trouve interpellée-plus ou moins rétive, plus ou moins disponible selon ses divisions internes-pour autant qu'elle est attentive aux injonctions portées par les deux autres pôles. Comment en économie le travail pourrait-il, confronté aux deux autres pôles, subsister comme simple « fonction de production », désutilité à compenser, seul objet d'un calcul coût-avantage ? L'ergonomie francophone a défriché un terrain considérable, à partir de la distinction entre travail réel et travail prescrit ? Mais quel degré d'historicité ou d'universalité faut-il donner à cette « loi » fondatrice ? A elle seule, l'ergonomie ne peut y répondre et si elle le fait, cette réponse sera réductrice. On a évoqué plus haut (cf. § 5, in fine) une limite analogue pour le devoir de normalisation du Droit.


 
 Un seul pôle vous manque et l'on revient à des modes plus habituels d'élaboration de savoir, avec leurs vertus propres et leurs limites. Telle paraît être la ligne générale de régimes de production de savoir dont de multiples variantes sont à envisager. Aucune ne peut prétendre au « one best way ». Dans ce rapport de l'épistémique au transformatif, tout dépend du rapport au degré des urgences, de l'échelle du temps disponible, du type de responsabilité et de partenaires institutionnels auxquels ce genre de dispositif ajuste ses objectifs. Il est clair en tout cas qu'entre les institutions scolaires et universitaires et les lieux de la gestion et de la transformation économique et sociale, il faut qu'il y ait continuité et circulations, dans les deux sens, des questions et des acquis. A un pôle, on loge ces dispositifs synergiques au plus près des agences publiques de formation et de recherche, avec élèves et étudiants, sur des objectifs à large horizon de travail des concepts, des disciplines et démarches méthodologiques (ce que nous appelons rencontres du « premier type »). A l'autre, ces dispositifs se logent à l'intérieur des sphères de la gestion et de la transformation industrieuses, auxiliaires précieux sinon indispensables des processus coopératifs en cours (ergonomie de conception, conduite de projet, analyse des pratiques et des postes, démarche compétence, qualité, sécurité…). Entre ces rencontres-du « troisième type »-et les premières peuvent s'intercaler utilement des rencontres du « deuxième type » où laboratoires, équipes de recherches ou de formation… ont comme interlocuteurs non directement des individus (premier type) ni des entreprises ou entités directement en prise sur les gestions du changement (troisième type) mais des organismes en charge de production d'idées, de projets sociaux, de définitions intermédiaires du « bien commun ».




 
 10. Plan de l'ouvrage

 
 Reconnaissances du travail est donc à prendre en un double sens. Un essai d'abord-en harmonie avec d'autres écrits ou pensées proches-de faire « reconnaître » le travail, à la hauteur des difficultés et des enjeux qu'il véhicule avec lui. Mais cette reconnaissance est aussi l'expérience d'une déstabilisation des procédures d'approche d'un objet souvent mal traité parce que trop vite présumé cerné et circonscrit. Cette reconnaissance devient alors une invite féconde à la perplexité : que puis-je savoir sur lui ? Et c'est pour cela que le titre est au pluriel : il n'y a pas d'accès ni de démarche canonique pour en prendre la mesure. Les reconnaissances sont autant de tâtonnements prudents, à la manière des reconnaissances militaires, dont l'unité de démarche renvoie à l'approche ergologique. Si cette perplexité est un préambule fécond, une condition sine qua non de toute approche non mutilante du travail, l'ouvrage doit commencer par là. C'est la signification de la première partie, « Le travail comme énigme », qui reprend avec tout autant de conviction le terme par lequel s'ouvrait en 1985 L'homme producteur (p. 11).


 
 Certes, les quatre « reconnaissances » qui sont autant de portes d'entrée dans cette perplexité, si elles ne sont pas « canoniques », ne sont pas non plus quelconques. La dimension collective apparaît comme un caractère constituant à peu près universel du travail. Pour connaître ce dernier, la première tâche serait donc de définir ce « travailler ensemble ». Or cette tâche se hérisse de difficultés dès lors qu'on l'engage. Et pourtant ses enjeux ne sont pas minces. Peut-on par exemple s'interroger sur l'efficacité des modes d'organisation et de gestion du travail sans se demander ce qui est « collectif » en lui ? Si on ignore les formes de synergie et d'échanges qui traversent réellement ces milieux, on organise, on redistribue, on évalue à l'aveuglette. Or dispose-t-on d'un modèle, d'une procédure régulière et standard pour identifier le contour, la nature, l'intensité de ce qui est collectif dans le travail ? C'est ce type de « reconnaissance » qui fait l'objet du chapitre 1. Les deux portes d'entrée qui suivent sont tout aussi peu anodines. Quelles définitions du travail se donnent une discipline, un ensemble de disciplines, une stratégie de gouvernement de l'entreprise, un discours politique pour administrer des hypothèses et des solutions aux problèmes de l'emploi efficace, du chômage, de la productivité… ?


 
 Le chapitre 2 interroge trois types de solutions face à la crise et au chômage : réduction du temps de travail, flexibilité des emplois, développement de l'« activité » avec reconsidération du travail stricto sensu. Or, elles s'appuient en partie sur des sous-entendus, des implicites simplificateurs : comment s'étonner que ces « solutions » piétinent ? Restaurer la dimension d'« énigmaticité » de l'activité industrieuse apparaît comme condition pour coélaborer des perspectives dont nous avons tous besoin. Comment penser, administrer le travail humain dans l'entreprise pour qu'il s'y crée de la valeur ? Les économistes, coauteurs du chapitre 3, n'ont pas hésité à prendre cette question à bras-le-corps, dont dépend le degré d'externalisation dans la société des problèmes de l'emploi (via la gestion par les sur-effectifs). De quels secours sont les divers modèles économiques ? Comment introduisent-ils ou non à cet énigmatique processus de création de valeurs ? Rencontrant la notion de normes propres aux opérateurs dans leur milieu d'action considéré, de rythmes vivants par lesquels l'efficacité productive s'y construit, les auteurs mesurent l'aspect déstabilisant de ces rencontres, tout au moins à rester dans le seul patrimoine de leur discipline. Elles en appellent au décloisonnement des champs de savoir, pour imaginer simultanément des approches conceptuelles élargies et des perspectives moins mécanistes de traitement des zones économiques critiques.


 
 Le chapitre 4 reprend dans une perspective historique et philosophique la question de la valeur économique laissée en suspens par les économistes : entre cette valeur économique et la valeur au sens vital, éthique, « sans dimension », le monde des activités de travail est littéralement traversé par cette notion de valeur. De même qu'au chapitre 1 la saisie du « collectif » dans le travail reculait au fur et à mesure de l'essai de définition, la notion de valeur grâce à laquelle on pouvait espérer se « saisir » du travail manifeste au contraire l'enchaînement de ses énigmes. Là encore, il semble qu'il faille aller jusqu'au bout du chemin des interrogations conceptuelles pour s'expliquer le caractère énigmatique et penser pouvoir articuler in concreto, dans la gestion quotidienne de la vie au travail, l'ensemble des registres de la valeur.


 
 La deuxième partie, « Le travail comme histoire », se propose d'avancer la raison majeure pour laquelle le travail ne peut que rester en partie énigmatique. Le paradigme ergologique repose sur le fait que toute situation est toujours en partie singulière, interface particulière, cumul d'historicités, si elle n'est jamais que cela (elle est toujours aussi en partie suivi de l'équivalent d'un protocole expérimental. Ce qui, par parenthèse, explique que cet ouvrage ne se situe en rien comme une alternative à toute recherche de modélisation, en ergonomie par exemple). La rencontre d'une telle situation est donc toujours combinaison problématique d'histoires à divers niveaux, celle du « milieu » de travail, des objets, installations, procédures, celles des hommes et des femmes qui sont pris eux-mêmes dans une histoire d'horizon plus large. Les chapitres 5 à 7 ont cette référence commune très forte. Par ailleurs, en insistant sur la dimension d'histoire de toute situation, on indique immédiatement des orientations épistémologiques et méthodologiques : mixte d'« expérimentation » et de « rencontre », toute situation de travail requiert, pour être analysée, du « métier » (l'aptitude à anticiper le général de la situation) et de la « mise en apprentissage » (avec les moyens adéquats à inventer) de la dimension proprement historique de cette situation.


 
 Enfin, s'il y a toujours de l'historique dans toute situation de travail, en raison de cette caractéristique générale propre à tout processus ergologique, le travail est-en partie-histoire parce qu'il s'y fait de l'histoire. En cela, l'expression attire l'attention sur ce fait que le travail est un lieu de (micro)créations permanentes, d'enjeux et d'ampleurs variables mais qu'en toute hypothèse, penser l'histoire en général sans penser le travail sous ces dimensions-là est sans doute un non-sens.


 
 Jacques Duraffourg, ergonome, à l'initiative dès l'origine du dispositif APST, explicite cette hypothèse en développant ce que peuvent être la genèse et la nature du « point de vue de l'activité » dont on a déjà évoqué plus haut la fécondité intellectuelle. Si toute situation est en toutes circonstances un « précipité d'histoires », toutes sortes de conséquences théoriques et d'implications pratiques doivent en être tirées (chapitre 5). Mais cette activité est toujours rencontre de ses semblables, synergie collective plus ou moins efficace comme l'illustrent abondamment les quatre chapitres de la première partie ; elle est donc traversée d'échanges, de « communication ». Comment alors le langage, généralement conçu comme lieu des normes, échappant pour sa fécondité même au circonstanciel, outil de ce fait de la standardisation relative des procédures d'activité, peut apparaître simultanément, moyennant une approche théorique relativement novatrice, comme « activité dans l'activité » (cf. supra, § 8), marque, médium, outil de gestion de l'historicisation des situations industrieuses, appel à dépasser le hic et nunc de la situation non vers une codification protocolaire neutralisant le « moment de l'action » (Joanneaux, 1994) mais, au contraire, à re-immerger dans le « dit » à propos du présent les flux diachroniques de la vie des êtres et de leurs valeurs (chapitre 6) ?


 
 Cette historicité constitutionnelle du travail s'origine donc largement, se démultiplie et se renforce du fait que celui-ci vient rencontrer des êtres humains à un certain moment de leur histoire propre ; s'ouvre ainsi entre l'ergologique et le subjectif une dialectique d'échanges, partie prenante tant de l'historicité du sujet que de celle des situations de travail. Il apparaît qu'un véritable « management humain » se juge à sa manière de déployer ou de réprimer des potentialités innovantes issues de ces rencontres dialectiques entre les formes organisées du travail et le cheminement de l'expérience subjective (chapitre 7).


 
 Le chapitre 8, au terme de cette partie, vient ici à titre d'exemple-pas tout à fait quelconque lui non plus-de ce que l'approche ergologique pourrait autoriser de requestionnement des grands textes de notre tradition culturelle : de ce qu'ils ont dit du travail en se situant à des distances variables de cette assomption de celui-ci comme histoire. La tentative est ici faite dans une discipline-la philosophie-, sur un auteur-Hannah Arendt-, fréquemment invoquée aujourd'hui dans les débats sur le travail et le « lien social », et qui semble bien situer ce travail au plus loin du domaine où pourrait se jouer selon elle une histoire authentiquement humaine, celui de la pure « action ».


 
 Si le travail est toujours en partie histoire ou rencontre, comment produire autour de lui des connaissances (cf. supra, § 9) ? On ne peut qu'anticiper partiellement l'alchimie de cette rencontre qui est pourtant tout sauf un résidu négligeable (cf. § 7). Le travail comme rencontre exige donc ces « Rencontres du travail » dont on vient de suggérer (cf. § 9) trois « types » à articuler en continuité. La troisième partie développe trois cas de figure de telles rencontres, plutôt du « troisième type », mais en va-et-vient avec les deux autres, tel qu'expérimenté dans notre dispositif. On a choisi trois cas où des membres et chercheurs de l'équipe ont pu particulièrement et brillamment conjoindre leur pratique professionnelle et des travaux scientifiques reconnus : interrogation sur la professionnalité des ingénieurs avec cette nécessité désormais récurrente et lancinante d'organiser des « zones de connaissances partagées » dont le caractère stratégique aujourd'hui n'échappe à personne (chapitre 9) ; interrogation sur la façon de concevoir et faire vivre des normes de sécurité qui ne fassent l'impasse ni sur l'exigence de prescrits protecteurs, ni sur la promotion dans le flux même des activités, de normes « organiques » à prendre en compte (chapitre 10) ; réflexion sur la santé, les valeurs prises dans l'opération et les savoirs en suspens (chapitre 11). La force non seulement de ce texte, mais de l'idée de « rencontres du travail » et de dispositifs à trois pôles apparaît quand on voit spécifiés une variété de dispositifs à mettre en œuvre dès lors que sont évoquées des professions où une relation thérapeutique, sociale, inter-humaine est en jeu. Dans le seul domaine de la Santé, au pôle des savoirs disponibles (en général, savoirs médicaux, ergonomiques, psychosociaux, socio-ethnologiques, juridiques, techniques…), au pôle de la discipline ergologique tel que dénommé supra § 9, peuvent être mis successivement en regard comme « forces d'appel/rappel » la personne soignée dans la démarche de soin hospitalier, la « communauté » dans la démarche de soins en santé communautaire, l'équipe de soins et les malades dans la recherche infirmière, les architectes, décideurs, médecins et soignants, CHSCT, pour l'analyste du travail en milieu hospitalier.


 
 Enfin, le dernier chapitre retrace, plus particulièrement mais non exclusivement dans le champ de la sociologie, des tentatives diverses de « rencontres » qui ont jalonné l'histoire du savoir sur le travail et l'humain. Il montre que quelles que soient les difficultés et hypothèses épistémologiques en jeu, cette aspiration à des rencontres pour des synergies intellectuelles fécondes a été, dans le passé, permanente.


 
 Ces reconnaissances diverses ne sont ici, compte tenu des dimensions de l'ouvrage, qu'indicatives par rapport aux travaux des coauteurs et nombreux autres partenaires de notre dispositif. Inversement, l'effort pour faire saisir une cohérence qui s'est construite à travers des contraintes de validation lourdes et multiples-de nos communautés scientifiques respectives aux acteurs concrets et aux entreprises et organismes qui nous ont sollicités ou jugés aux résultats-, cet effort a pu parfois privilégier la référence interne au détriment des productions scientifiques partageant des préoccupations communes. Il fallait éviter une dispersion que la démarche pluridisciplinaire risquait de déployer en tous sens. Mais il nous semble que si cette progressivité-le travail comme énigme, le travail comme histoire, le travail comme rencontre-fait écho chez nos lecteurs à leurs propres questionnements, productions scientifiques ou pratiques, cet ouvrage activera échange d'idées et coopérations, à la mesure des problèmes critiques que nous pose aujourd'hui ce qu'il faut bien appeler, sans savoir si on a raison de le faire, le travail.
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